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MESURE 12

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
La mesure 12 vise à indemniser les agriculteurs et gestionnaires 
de forêts (privés ou associatifs) et autres gestionnaires de 

terres pour les surcoûts et pertes de revenus occasionnés par 
des obligations concernant des pratiques spécifiques 

liées à :

•• la mise en œuvre des Directives Habitats 
et Oiseaux1 dans le document d’objectifs 
(DOCOB)* des sites Natura  2000*, sur  les 
zones agricoles et forestières ;

•• l’application d’un plan de gestion sur les zones de 
captages contaminées par les pollutions diffuses, 

défini dans le SDAGE2 conformément à la Directive 
Cadre sur l’Eau (DCE*) et s’appliquant aux zones agri-

coles inclues dans le bassin hydrographique.

D’autres zones naturelles protégées peuvent bénéficier 
de cette mesure3, dans la limite de 5 % des zones Natura 2000 
couvertes dans un PDRR. Il s’agit d’assurer une cohérence avec 
le réseau des sites Natura 2000 par une gestion des corridors 
écologiques.

Les contraintes concernées découlent d’exigences allant au-delà 
des BCAE* ou critères pertinents et activités minimales* 
définis par les Etats membres.

1	 Directives Habitat et Oiseaux (92/43/CEE, 2009/147/CE) d'une part et cadre sur l'eau 
(2000/60/CE) d'autre part.
2	 Article 7 de la Directive 2000/60/CE, les « schémas directeurs d'aménagement et de gestion 
des eaux » (SDAGE)
3	 L’article 10 directive 92/43/CEE  : « en vue d'améliorer la cohérence écologique du réseau 
Natura 2000, les États membres s'efforcent d'encourager la gestion d'éléments du paysage qui 
revêtent une importance majeure pour la faune et la flore sauvages : de par leur structure linéaire 
et continue (tels que les rivières avec leurs berges ou les systèmes traditionnels de délimitation 
des champs) ou leur rôle de relais (tels que les étangs ou les petits bois), sont essentiels à la 
migration, à la distribution géographique et à l'échange génétique d'espèces sauvages. »

Présentation 
de la mesure

01

01

12

Mesure obligatoire,  
cadrée par l’article 30  

du Règlement UE 
1305/2013
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Principe général
Concernant les zones agricoles, cette mesure s’applique sur 
les sites Natura 2000 et des territoires à enjeux DCE*, sur les-
quels des opérations agro-environnementales relevant des 
mesures 10 (MAEC) et 11 (Agriculture Biologique), proposées 
pendant une première phase « contractuelle », sont rendues 
réglementairement obligatoires par le Préfet.

Lors de la phase volontaire, « contractuelle », le projet agro
environnemental mobilise un panel de types d’opération (TO) 
ou dispositifs d’aide relevant des mesures 10 et 11. L’autorité 
administrative définit un programme d’actions qui comprend 

les dispositifs mobilisés, les objectifs à atteindre en termes 
d'engagement et les délais correspondants. Si la mobilisation 
volontaire n'est pas suffisante pour atteindre les objectifs affi-
chés en matière de qualité de l'eau ou de préservation de la 
biodiversité, le préfet peut rendre obligatoire tout ou partie de 
ces dispositifs.

Le paiement au titre de la mesure 12 prend alors le relais des 
engagements agroenvironnementaux des mesures 10 et 11, 
à cahiers des charges identiques, mais à niveau d'indemnisation 
parfois inférieur.
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Description du cadre national
Présentation générale  
du cadre national
Le cadre national impose l’ouverture de cette mesure dans 
chaque PDRR pour accompagner tous les exploitants du terri-
toire national dans les zones concernées.

Ces zonages sont évolutifs pour la période 2015-2020, car l'appli
cation éventuelle de mesures obligatoires dépend de la dyna-
mique propre à chaque zone et de la définition des zonages 
administratifs, compte tenu :

•• de l’évolution de la liste des captages concernés (captages 
« prioritaires ») en lien avec l’adoption des nouveaux SDAGE 
fin 2015 ;

•• de la définition progressive des aires d’alimentation des 
captages ;

•• des possibilités de création de nouveaux sites Natura 
2000 ou de révision des contours des sites existants.

 
Les pratiques agricoles pouvant donner lieu à un paiement dans le 
cadre de la mesure 12 sont les cahiers des charges des mesures 10 
et 11 visant :

•• des réductions d'intrants, y compris le mode de production 
en agriculture biologique ;

•• des changements de couverts ou d'assolement ;

•• le maintien de couverts particuliers menacés de disparition ;

•• une conduite particulièrement extensive des parcelles ;

•• l'entretien d'infrastructures agro-écologiques ;

•• les mesures systèmes qui ciblent simultanément plusieurs 
de ces pratiques.

Si un dispositif d’aide devient obligatoire sur une zone, les parcelles 
de la zone deviennent toutes éligibles à la mesure 12 pour ce type 
de dispositif. Elles restent toutefois éligibles aux autres dispositifs 
d’aide de la mesure 10 ou 11 qui pourraient être cumulés.

Les dispositifs d’aide du cadre national  
(sous-mesures 12.1 et 12.3)
La sous-mesure 12.1 concerne des dispositifs d’aide de la 
sous-mesure 10.1 permettant la gestion des sites Natura 2000. 
La  sous-mesure 12.3 concerne des dispositifs d’aide de la 
sous-mesure 10.1 participant à l’objectif de qualité de l’eau et les 
dispositifs d’aide à la conversion et au maintien à l’Agriculture 
Biologique (sous-mesures 11.1 et 11.2).

Modalités d’aide
Le Règlement européen prévoit des plafonds d’aide à l’hectare 
selon le zonage concerné, comme détaillé dans le tableau 2.

Le cadre national autorise des dépassements de ces plafonds 
d’aide afin de maintenir une correspondance entre les montants 
perçus par un agriculteur engagé volontairement dans une mesure 
agro-environnementale et un agriculteur contraint d’adapter 
ses pratiques de manière importante par la réglementation. 

Tableau 2 : Montants d’aide /Ha/an

ZONAGE MAXIMUM SUR 
5 PREMIÈRES ANNÉES

MAXIMUM ANNUEL  
APRÈS 5 ANS

MINIMUM  
ANNUEL

Natura 2000  
(12.1 et 12.3)

500 € 200 €

-

DCE  
(10.2) 50 €

Paiements au titre de Natura 2000 et de la directive cadre sur l’eau

Paiements au titre de Natura 2000  
et de la directive cadre sur l’eauMESURE 12

4 MESURE 12



Ces dérogations s’appliquent ainsi aux dispositifs d’aide impli-
quant des changements de pratiques particulièrement impor-
tants de 3 types : 

•• modification des couverts impliquant un important 
manque à gagner (surfaces refuges, couvert d’intérêt fau-
nistique et floristique) : 5 dispositifs concernés ;

•• mode de production en agriculture biologique pour des 
cultures à forte valeur ajoutée : maraîchage et arboriculture ;

•• forte augmentation du temps de travail (en marais salants, 
lutte biologique en arboriculture et maraîchage/légumes sous 
abri, paillage en maraîchage) : 3 dispositifs d’aide concernés.

Dépenses éligibles 
Il s’agit des surcoûts, pertes de revenus, coûts d’opportunité ou de 
transaction fixés dans les cahiers des charges des dispositifs d’aide 
concernés des mesures 10 et 11. Le taux d’aide publique est de 100 %.

Calcul des montants d’aide  
pour chaque dispositif d’aide
Les cahiers des charges des dispositifs d’aide qui prennent le 
relais des engagements agroenvironnementaux concernés sont 
identiques à ceux de la phase volontaire, avec un niveau de rému-
nération inférieur ou égal et dégressif. La mesure 12 est ouverte 
uniquement sur les zones où la mesure 10 a été préalablement 
mise en œuvre et n’est mobilisée que si les engagements en 
phase volontaire ont été insuffisants. Les autorités françaises ont 
décidé d’appliquer une décote pour les agriculteurs qui n’étaient 
pas engagés.

Lorsque le montant unitaire par hectare devient inférieur à 
50 €/ha, il est mis un terme à l'aide.

Tableau 3 : Montants d’aide/Ha/an pour les dispositifs d’aide prenant le relai de MAEC
STATUT DE 
L’EXPLOITANT VIS-
À-VIS DE LA MAEC 
CORRESPONDANTE 

AUTRES OPÉRATION  
DE LA SOUS-MESURE 10.1*

OPÉRATIONS COUVER_06  
ET COUVER_07

MONTANT INITIAL EVOLUTION MONTANT INITIAL EVOLUTION

Engagement préalable 
dans la MAEC 
correspondante

80 % de celui de l'opération 
de la sous-mesure 10.1* 
en 1re année

décroit de 10 % 
chaque année 
jusqu’à 50 €/ha

celui de l’opération pendant 
les 5 premières années

décroit de 50 % 
ensuite 
jusqu’à 50€/ha

Pas d’engagement 
préalable

60 % de celui de l'opération 
de la sous-mesure 10.1 
en 1re année

50 % de celui de l’opération 
pendant les 5 premières 
années

 
Source : Règlement UE 1305/2013, Article 30, Annexe II

Montants d’aide/Ha/an pour les dispositifs d’aide relatif à l’AB
STATUT DE 
L’EXPLOITANT  
VIS-À-VIS DE L’AB

CONVERSION À L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE MAINTIEN DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE

MONTANT INITIAL EVOLUTION MONTANT INITIAL EVOLUTION

Engagement  
préalable Montant de l’aide à la 

conversion pendant 5 ans

Montant de l’aide 
au maintien 
ensuite

Montant de l’aide 
au maintien

idem

Pas d’engagement 
préalable 50 % de Montant de l’aide 

à la conversion pendant 5 ans

50 % du montant 
de l’aide au 
maintien ensuite

50 % du montant de l’aide 
au maintien

 
Source : Règlement UE 1305/2013, Article 30, Annexe II
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Déclinaison de la mesure  
dans les PDRR
L’ensemble des régions hexagonales a ouvert un dispositif 12, 
selon le cadre national des mesures 12.1 et 12.3. Aucun PDRR 
n’a déployé la sous-mesure 12.2 relative aux paiements 
Natura 2000 en forêt.

Seule spécificité dans les PDRR hexagonaux en zones agricoles : 
le PDR Nord-Pas-De-Calais a restreint les mesures réglemen-
taires indemnisées. Le cadre national n’est déployé qu’à travers 
1 dispositif d’aide sur les zones agricoles Natura 2000 concernant 
uniquement la mise en place de couverts herbacés pérennes ou 
d’intérêt écologique (COUVERT_06 et 07) d’une part et un autre 
dispositif d’aide sur les zones à enjeux eau, uniquement pour 
la production en agriculture biologique d'autre part.

Quelques dispositifs d’aide couvrent conjointement le cadre natio-
nal pour les zones agricoles incluses dans des sites Natura 2000 
et des zones à enjeux eau (les PDR Languedoc-Roussillon, Limousin 
et Basse-Normandie rassemblent les sous-mesure 12.1 et 12.3). 

Aucun PDRR des DOM, ni la Corse, ne propose ces dispositifs 
en dehors du cadre national, sauf la Guadeloupe, qui a ouvert 
la sous-mesure 12.3 en lien avec la DCE.

Mesure non souscrite
12.1
12.3
12.1 - 12.3

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
14/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017
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Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 3 500 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 0,03 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 0 €

Maximum dans les PDRR 600 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure   
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent 
à répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dispo
sitifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est ainsi 
attribué à une ou plusieurs des 6 priorités.

La mesure 12 contribue uniquement à la priorité 4 « restaurer, 
préserver et renforcer les écosystèmes liés à l’agriculture et à la 
foresterie », qui concerne l’Environnement.

7 PDRR sur 27 consacrent 
plus de 0,04 % de leurs 

financements publics à la mesure : 
Guadeloupe, Nord-Pas-de-Calais, 

Picardie, Bretagne, Franche-Comté, 
Haute-Normandie et Champagne-

Ardenne. A noter que la Guadeloupe 
consacre plus de 0,2 % des 
financements de son PDRR 

à la mesure 12.

Part du financement public dédiée à la mesure   
dans les PDRR français (en %) hors mesure 13

Mesure non souscrite
≤ 0,02 %
0,02 % - 0,04 %
0,04 % - 0,27 %

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
13/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017

(Les bornes des classes sont arrondies à un chiffre 
après la virgule, la borne supérieure étant incluse).
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La mesure 12.3 du PDR de Guadeloupe - 
lien avec la Directive Cadre sur l’Eau
Le SDAGE de Guadeloupe définit plus de 60 bassins de captages, 
dont 5 sont classés prioritaires soit environ 1 000 ha agricoles. 
Ces zones agricoles sont soumises à d’éventuelles restrictions 
réglementaires, qui concernent des cahiers des charges de MAEC 
et l’engagement à l’AB, à travers 2 dispositifs d’aide.

Le montant de l’aide est fixé à celui des MAEC correspondantes et 
des soutiens à l’AB pour 5 ans puis 50 % de ces montants ensuite.

DISPOSITIFS D’AIDE DU PDR 
GUADELOUPE – SOUSMESURE 12.3 OPÉRATIONS

Réduction ou suppression  
de traitements phytosanitaires  
et/ou fertilisation minérale  
en zones agricoles

•	 Conversion et maintien dans le mode de production agriculture biologique

•	 MAEC 10.1 pour limiter les traitements, herbicides et fertilisants dans les systèmes 
maraichers et fruitiers (dont banane) et culture de canne à sucre

Mise en place et le maintien  
de couverts enherbés

Remplacement des productions en place par des prairies de fauche ou pâture pour limiter 
les phénomènes érosifs et le lessivage :

•	 sans interventions de fertilisation ni traitement phytosanitaire, ni nivellement, ni drainage

•	 Chargement max de 2 UGB/ha

•	 Entretien mécanique ou manuel des refus

Paiements au titre de Natura 2000 et de la directive cadre sur l’eau
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Autorité de gestion
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par 
l’État membre pour gérer un programme de financement euro-
péen. L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du 
programme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre 
partenarial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans 
le respect des obligations réglementaires), de la sélection des 
projets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

BCAE
Bonnes conditions agricoles et environnementales 

Mesures destinées à inciter les exploitants agricoles bénéficiant des 
paiements directs à maintenir les terres, y compris celles retirées de 
la production, dans de bonnes conditions agricoles et environne-
mentales : prévention de l'érosion des sols et maintien de leur struc-
ture et de leur richesse en matière organique ; entretien minimal des 
terres. En France, le respect des BCAE porte sur : la mise en place 

d'une surface en couvert environnemental, égale à 3 % de la surface, 
obligatoire sous forme de bandes le long des cours d'eau ; la pré-
sence de 3 cultures minimum ou 2 familles de cultures différentes 
sur la surface agricole hors pâturages permanents, gel non cultivé 
et cultures pérennes. En cas de monoculture, le respect des BCAE 
porte sur : l'obligation de la couverture totale des sols en hiver ; le 
non brûlage des pailles et des résidus de culture ; une gestion envi-
ronnementale des terres non mises en production ; le respect des 
conditions de prélèvement en eau pour les cultures irriguées. 

Critères pertinents et activités minimales
Ces critères sont établis en application de l'article 4, paragraphe 1, 
point c), sous ii) et iii), du règlement (UE) n° 1307/2013. La défi-
nition de l’activité agricole se base sur le maintien d'une surface 
agricole dans un état qui la rend adaptée au pâturage ou à la 
culture sans action préparatoire allant au-delà de pratiques agri-
coles courantes ou du recours à des machines agricoles courantes, 
sur la base de critères à définir par les États membres en se fon-
dant sur un cadre établi par la Commission, ou sur l’exercise d’une 
activité minimale, également définie par les Etats membres. 

Glossaire

01
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DCE
Directive Cadre sur l’Eau 

Directive 2000/60/CE du parlement européen et du conseil du 
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique commu-
nautaire de l’eau, communément appelée directive cadre. 

DOCOB
DOCument d’Objectifs

Pour chaque site Natura 2000 un document d’objectifs est éla-
boré. Il représente le plan de gestion du site.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

MAEC
Mesures Agro-environnementales et Climatiques

Elles permettent d’accompagner les exploitations agricoles qui 
s’engagent dans le développement ou le maintien de pratiques 
combinant performance économique et performance environne-
mentale. Les agriculteurs s’engagent volontairement sur 5 ans au 
respect d’un cahier des charges allant au-delà des exigences régle-
mentaires, en échange d’un paiement compensant les surcoûts et 
manque à gagner liés au changement ou maintien de pratiques.

Natura 2000
Le réseau Natura 2000, constitué d’un ensemble de sites natu-
rels, terrestres et marins, vise à assurer la survie à long terme des 
espèces et des habitats particulièrement menacés, à forts enjeux 
de conservation en Europe. L'objectif de la démarche, fondé sur 
les directives Oiseaux et Habitats faune flore, est double : la pré-
servation de la diversité biologique et du patrimoine naturel et la 
prise en compte des exigences économiques, sociales et cultu-
relles, ainsi que des particularités régionales.

PAEC
Projet Agro-environnemental et climatique

Projet dont la finalité est de maintenir les pratiques agricoles 
vertueuses ou d’encourager les changements de pratiques 
nécessaires pour répondre aux enjeux agro-environnementaux 
identifiés sur les territoires selon les orientations de la stratégie 
régionale (biodiversité, qualité de l’eau…)

SDAGE
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

Le SDAGE a été créé par la loi sur l'eau de 1992. Il fixe pour chaque 
bassin hydrographique les orientations fondamentales d'une ges-
tion équilibrée de la ressource en eau dans l'intérêt général et 
dans le respect des principes de la loi sur l'eau. Ce document 
d'orientation s'impose aux décisions de l'Etat, des collectivités et 
des établissements publics dans le domaine de l’eau notamment 
pour la délivrance des autorisations administratives (rejets…). 
Les documents de planification en matière d’urbanisme doivent 
être compatibles avec les orientations fondamentales et les 
objectifs du SDAGE.

PDRR ou PDR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre 
de performance et le plan de financement par le FEADER.

Taux de cofinancement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Paiements au titre de Natura 2000 et de la directive cadre sur l’eau

Paiements au titre de Natura 2000  
et de la directive cadre sur l’eau MESURE 12

11MESURE 12



Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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